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LE GÉNÉRAL ^NDRÉ AU SÉNAT 
M. le ministre de la guerre a marché, lundi, 

H'insuccès en insuccès, à la séance du Sénat, 
où on discutait son budget. La journée lui a 
été néfaste II a demandé, d'abord, au chapitre 
ïelalif à l'état-major de l'armée, le rétablisse
ment d'une augmentation de crédit de 
J167.457 f r. qui avait été votée par la Chambre, 
mais dont la commission des finances du Sé
nat proposait la suppression ; et sa demande 
a été repoussée par 191 voix contre 74. Cela 
(vient peut-être avant tout de ce qu'il a ren
contré le plus dangereux des contradicteurs 
dans M. de Freycinet, qui, avec une clarté 
saisissante, a montré le danger des réformes 
introduites par improvisation dans le mécanis
me délicat de notre organisation militaire, et 
a réclamé pour la commission de la guerre, 
dont il est le président au Sénat, le soin de les 
examiner en elles mêmes avant qu'on les con
sacrai par un vote de crédit. 

Nous avons souvent protesté contre la mau
vaise habitude qui consiste à résoudre au pied 
levé les questions les plus graves à propos de 
la discussion du budget. Jamais l'inconvé
nient n'en avait été plus sensible que dans la 
discussion de lundi. Il ne s'agissait de rien 
moins que de dédoubler, ou peu s'en faut, le 
Service de l'état major général en y créant une 
direction nouvelle dont l'utilité était pour le 
moins contestable, et qui y aurait apporté une 
Complication plutôt qu'une simplification, M. 
le ministre de la guerre reconnaissait qu'il fal
lait une loi pour créer sa direction : que ne 
pré-,entait-il donc un projet de loi ? Il s'est 
contenté d'un amendement : encore n'en a-t-il 
pas pris la responsabilité directe devant la 
Chambre, et en a-t-il abandonné l'initiative à 
ce gr \nd organisateur d'armées, à ce Carnot 
des temps modernes, qui s'appelle M. Ber-
teaux. 

On conviendra que tout cela manquait 
'étrangement de sérieux et devait inspirer peu 
de confiance au Sénat M. de Freycinet le lui 
a fait sentir avec cet art de parole qui, en peu 
de mots, fait entendre beaucoup de choses ; 
et la manière dont M. le général André a ré
pondu aux demandes d'éclaircissements qu'il 
'lui a posées a montré que, si le futur état-
major reflétait la confusion de sa pensée, il 
Serait ce qu'on appelle communément un gre
nier à conflit. M. le général André a perdu ce 
premier combat 

Il en a perdu un second à propos d'un autre 
surélévement de crédit qu'il demandait pour 
les établissements d'artillerie. Il s'agissait 
U'une somme de 700.000 ir. rendue nécessaire, 
soutenait le gouvernement, par suite du rat
tachement à la guerre des batteries de côtes 
jqui relevaient autrefois de la marine. La mâ
tine prétend garder pour el!; !a totalité de 
ses ateiieîï et de son personnel, et la guerre se 
trouve dans l'obligation de mnstruirc à son 
tour d'autres magasins, avec un autre person
nel et d'autres bureaux. Déplus, une partie du 
crédit devait permettre de substituer, dans les 
ateliers de construction, la main-d'œuvre ci-
Vile à la main-d'œuvre militaire. Sur le pre
mier point, M. Waddington, rapporteur du 
budget de la guerre, a dit que, s'il y 
avait désaccord entre la guerre et la ma
rine, ce n'était pas au contribuable à en payer 
les frais ; et, sur le second, M. Anrtoain Du-
bost, rapporteur général, a fait remarquer que 
la réforme ne présentait pas un tel caractère 
d'urgence qu'on ne pût la remette à des temps 
budgétaires meilleurs. Le ministre a eu beau 
faire, il n'a réuni que 60 voix contre près de 
200. Il n'a pas eu son crédit, qui n'était pas 
justifié. Il lui aurait fallu, mur le faire voter, 
une autorité personnelle dont il s'est montré 
lundi complètement dépourvu. L'autorité était 
tout entière du côté de M. de Freycinet et de 
la commission du budget. 

INFORMATIONS 
LE VOYAGE PRÉSIDENTIEL EN RUSSIE 

Le départ par Donkerque 
Paris, 25 mars. — Suivant une dépêche 

de Brest à la Patrie les autorités maritimes 
déclarent qu'il est maintenant certain que 
M. Loubet s'embarquera à Dunkerque-

F E D E R A T I O N D E S M I N E U R S D E L A LOIHE 
Saint -Et ienne , 26 mars. — M. Boaurogntd a é t é 

nommé secrétaire de la Fédérat ion de s mineurs de 
la Loire, e n remplacement de M. Ootto, démission
naire. 

L E VOYAGE P B L A R E I N E D ' A N G L E T E R R E 
R E T A R D E 

Londres, 25 mars. — On annonce que la reine 
AlexaHdra, qui deva i t partir aujourd'hui pour le D a 
nemark, a ajourné son voyago, e n raison d u m a u 
vais temps e t de l'état do la mer. 

LA T R I P L I O E 
Berl in , 23 mars. — L e comte Golusehowski, con

seiller d'Autriohu-lIongrio, assistera, probablement 
à la conférence qui aura l ieu à Mcrate , sur le lao 
de Cûmo, en tre le comte do Bulow e t M. P ine t t i , 
minis tre dos affaires étrangères d'Ital ie . A u cours de 
ce t te conférence, seront discutées les clauses d u re
nouvel lement do la Triple-Alliance. 
J J i S T R O U B L E S U N I V E R S I T A I R E S E N R U S 

S I E . — Go4 E T U D I A N T S B A N N I S OU E M 
P R I S O N N A S . 

Saint-Pétersbourg, 25 mars. — Lo Messager du 
Gtmvtrm imtit publie la rapport sur les troubles pro
voqués par les étudiants . Il établ i t que depuis fin 
11*01, il s'est produit patmi les auditeurs dea écoles 
supérieures , un mouvement dont les promoteurs so 
sont efforcés d'entraîner les étudiants dans un mou
vement polit ique, en déclarant que la forino de gou
vernement actuel doit ôtre changée ; ils font égale
ment de la propagande parmi les ouvriers ; lors dos 
manifestations de Moscou, il y a nu 082 arrestations. 

P B T ordre de l'empereur, 95 des principaux coupa
bles o n t é t é bannis à Irkoutsk, pour cinq ans ; 567 
ont é t é punis d'emprisonnement jusqu'à s ix mois ; 
fi ont été pinces sous la surveillance do police pen
dant une année ; contre 14, les poursuites ont é t é 
abandonnées. Parmi les oondainaé», il y a 55 é tu 
diantes et 34 non-étudiants ; la plupart vont purger 
leur pe ine à Arehungel. 

L E T R O I S I E M E F I L S D E G U I L L A U M E I I 
A U X E T A T S - U N I S 

L'empereur Guillaumo onvoie son trois ième fils, le 
prince Adalbert, visiter les Etats -Unis . Ce prince 
arrivera à New-York le 28 avril . 

U C H DiB J N B DE L'i 
LA DÉMARCHE BOÈRE 

S a v é r i t a b l e p o r t é e . — C o n s é q u e n c e » 
d e l ' i n t e r v e n t i o n h o l l a n d a i s e . — 

P a u d ' a r m i s t i c e 
Londres, 25 mars. — Lo Wair Office ne donne au

cune explication au sujet de l'entrevue qui a eu 
lieu entre lord Kitchoner e t le président provisoire 
Schalk-Burger . 

Toutefois , il no fait doute pour personno quo c e t t e 
entrevue est le résultat de» notes échangées en tre 
les gouvernements anglais e t hollandais, e t dont le 
t e x t e a é t é envoyé à lord Ki tchener pour être com
muniqué aux chefs boers. 

On se souvient que les notes en quest ion ont é té 
publiées le 5 février dernier dans le Libre bleu an-

flais. D e s copies de ce document sont arrivées a 
'rétoria vers le 1er ou le 2 mars. Lord Ki tchener 

les a transmises aux chefs boers e t , le 10 mars, M. 
Schalk-Burger a demandé au général en chef un 
sauf-conduit, afin de pouvoir conférer avec les au
tres chef» boers, notamment le président Ste i jn ,qui 
s e trouve dans l'Orange. 

Lord Kitchener en a référé télégraiphiqncment à 
Londres e t a é t é autorisé, il y a- trois jours, à dé
l ivrer le sauf-conduit demanda. D a n s les centres 
ôx^rophiles, on prétend que lo sauf-conduit de la 
députat lon é ta i t la rançon de lord Mctliuen. 

Il est certain , en effot, que lo gouvernement boer 
d u Transvaal a connu la grande victoire remportée 
par Dolarey. L a nouvello a dû êtro portée au prési
dent Schalk-Burger par le nord du Transvaal , e t 
en passant par la l igne toujours mal gardée do Pre 
tor ia à Piétorsburg. E n t r e lo 7 mars et le m o m e n t 
actuel , le pouvoir exécut i f du TransvaaJ a eu gran
dement lo temps d'être Tenseigné. 

Lo lMUy Mail apprend de très bonne source qu'i l 
n'ost nullement question de la conclusion d'un armis
t ice e t quo les opérations mil i taires qui ont é t é pré
parées contre Delarey, seront sous peu poussées ri
goureusement. Les autorités mil i ta ires semblent te
nir à ce qu'il n'y ait aucun doute à ee sujet 

D'après lo même journal, il est pos i t ivement é ta
bli quo lo but précis de la mission est la rencontre 
des d e u x pouvoirs oxéoutifs du TransvaaJ ot d;.- l'O
range . L a quest ion qui devra êtro d iscutée dans cet to 
conférence est do savoir s'il convient do faire au 
gouvernement bri tannique des propositions de paix . 
Se lon toutes probabilités, les condit ions consenties 
par l'Angleterre seront les mêmes que celles qui fu
rent soumises à Louis Botha aux conférences d e 
Middel.burg,en mars 1901.D'autre part,si D e w e t e t 
le président Stc i jn se montrent irréconciliables,rion 
ne sera fait pour discontinuer les host i l i tés . 
D é c l a r a t i o n d u d o c t e u r I . e j d s 

M i n i m u m d e s c o n d i t i o n s b o ë r e s 
Bruxel les , 25 mars. — A la légation du Transvaal , 

le docteur Leyds déclare que les chefs boers sont évi
demment t o u t disposés à entamer des négociations, 
mais il affirme que M. Schalk-Burger n'a aucune au
tor i té pour faiTo des proposit ions de p a i x avant 
d'avoir échangé dos télégramme» avec les délégués 
en Europe. 

D'autre part, les généraux boers no recommande
ront à leurs hommes de déposer les armes qu'aux 
condit ions su ivantes : l ' indépendance des deux R é -

publiques sous le protectorat 6 V M » « l « t e r r e , — am
nist ie complète pour tous le» Afrikanderg qui sa 

s ont jo ints aux Boers, — retrai» d » la proclamation 
d e Kitchener ordonnant la titnalmiinient de s ohefa 
boers, — reconstruction des ferma» incendiées par les 
troupes britanniques. 

M. Kruger considère que ces conditions sont a n 
min imum e t croit être certain une M. Schalk-Bur
ger est d u même avis . 

- »» • 
O D I E U S E P R O F A N A T I O N 

D A N S U N C I M E T I È R E 

On écrit de Stenay (Meuse) : 
U n e profanation abominable «tfcavt de se produira 

an vi l lage de Cesse, près de Stsaay. Dans ce t t e pa
roisse très chrétienne, dimanohevjoor dos Rameaux , 
presque tous les hommes faisaioft leurs Pâques e t 
l'on porta i t au cimetière, qui «a* autour do l'église, 
au centre du village, les rameau», bénits sur les tom-
Ibos. Tout se passait avec une piété qui a mis on rage 
quelques impies d u village e t du» environs. 

Ceux-ci s e sont rués, lo soir, d# 9 à 10 heures, sur 
des tombes d u cimetière, ont toufc déval isé , j e t é dans 
la rue les couronnes ca'flé, bris» et eouohé à terre 
les croix e t monuments , déboutonné, descellé 38 
tombes, ne laissant quo ceUes ( m ont résisté, ap
puyées contre lo mur de l 'ég l iaaou qu'ils ont négl i 
gées . Les croix do bois sont cassées. 

Le spectaolo d e c e cimetière e s t navrant . Tout le 
vit'lago est en émoi, presque toutes les familles 
dans la constortnation et la douleur. Les gendarmes 
ont passé la journée à Cesse. Qo'ont-ils trouvé ?• J e 
ne sais. Co scandolo produit une émotion profonde 
datai tout le pays . On est indigner de c e t ac te de sau
vagerie. 

Il y a à Cesse un framn-qroacoit.de marque, qui est 
chef du part i radical dans tout la paya; il se défend 
do teinte complicité e t blâme oatto ignominie. La 
colère publique contre les auteurs de ce scandale est 
si grande quo les p ires sectaire» craignent d'encou
rir dans ce méfait une responsabilité quelconque. 
. .». . 

LE MANDAT DE SIX ANS 
L e P r é a i d e n t d u C o n s e i l d e v a i t l a C o m m i s s i o n 

Paris , 25 mars. — L a commission chargée de l'exa
m e n dos propositions relatives aux lois éleotoraJes, a 
entendu aujourd'hui M. Waldàok-Rouaseau. L e pré
sident d u conseil se trouvait daaa une s i tuat ion em
barrassante. I l devait , en effet, comme on l'a annon
cé hier, abandonner devant la S é n a t La proposition 
do M. Paurquery do Boisserin, por tant à s ix ans 
le mandat des députés , qu'il avait fait soutenir par 
M . Leygues d e v a n t la Chambre. 

M. WaAdeck-RoMsseau s'est très bien t iré d'em
barras. N e pouvant , à hui t jours d'initarvatle, s e c?é-
olarer hostile à la proposition, i l a déclaré qu'il e n 
é ta i t partisan ; mais pour vaincu» l a difficulté, il a 
ajouté qu'une discussion approrqndio e t é t endue lai 
paraissa i t nécessaire ©t que , aar conséquent, v u 
l'imminence do la séparation deaLïh ambres, le temps 
matér ie l ne restait p lus pour qoa lo débat p u t avoir 
l'ampilt-ur qu'il comporte e t pouc que la réforme ait 
l 'autorité qu'elle mér i te . I l a dorw déclaré accepter 
la disjonct ion d e l'article relatif à la prolongation 
d u mandat de s ix ans . 

L a commission a ensui te délibéré. E'.le a confir
m é son r o t e antérieur, tamdtuf «i rajat dm mandat 
de s ix ans. El le a, dans le projet sur tes otreonscrip-
tione, déc idé , e n ce qui concerne l e s modifications dès 
circonscriptions d e Tournon e t d'Annonay, d e de
mander que le conseil générai fut consulté. DHo a 
rejeté la proposition de loi sur l'affichage votée hier 
par 'la Chambre e t chargé M. Savary du rapport. 
El le a enfin, dans le proje t -de loi sur les fraudes, 
décidé que les tr ibunaux auraient non pas l'obliga
t ion, mai s la faculté de prononcer la privat ion des 
droits c iviques. 

8 Ê N A T 
Mardi 25 mars 1902 

SEANCE DU MATIN 
La séance e s t ouverte a neuf heures et demie, sous 

l a présidence de M. Fall ières . 
L E B U D G E T D E L A G U E R R E 

On reprend le débat sur le budget de la guerre, 
interrompu hier soir, après le vote d u chapitre 44. 

N o u v e l é c h e c d a m i n i s t r e 

Le général A N D R É , qui a subi, hier, échecs sur 
échecs, est encore bat tu aujourd'hui dès le début de 
la discussion. 

Sur le chapitre 45, il demande le rétablissement de 
(deux crédits de 300,000 francs chacun, votés par la 
Chambre, repoussés par la commission sénatoriale des 
finances et 1» commissaire du gouvern» m e n t . 

Le général André explique que ce» crédi | s sont 
nécessaires pour lès écoles à feux des batteries dos 
côtes e t pour permettre la distribution de cartouches 
aux diverses sociétés de tir. 

Le rapporteur e t le rapporteur général combattent 
la demande du ministre, qui est ropoussée par 165 
voix contre 82. 

Ce chapitre est adopté ainsi que le» suivants jus
qu'au cinquantième. 

Le chapitre 51 est également adopté avec un réta
blissement d e crédit de 5,200 francs, supprimé par 
la Chambre, et dest iné au colonel-major et aux capi
taines qui font partie de l'état-major de. l'établis
sement des Inval ides de la guerre. 

Les chapitres 51 à 70 sont ensuite adoptés sans 
débat . I l en est de môme des chapitre» 71 à 99, rela
tifs aux troupes coloniales. 

On arrive aux dépenses extraordinaires. 
Los chapitres 17 « 25 sont adoptés sans discus

sion. 

ABOmntkBSTTS * A>nro\CIÎH A Itoiun, aaiharetm du Journal. Gr»»do 
n u , 71. — A. TJM^JIIO, am burêmi du joaro&l, rao CarmJt. 5. — t sfoncua, -
ck« M. H»onLi«joji, rat tt la SUUsi. — A PAIR M t BMIAIUI, «*M IH 
« M I N t t piklieilé. — La Journal ie /(oui nx ett «a n a u aiai la» pruwiaan 
KiSHMia! Biiliolboqaai dt Paria. 

E n c o r e b a t t u 
Le chapitre 34 (équipages d e campagne) fournit 

l'occasion au S é n a t d e mettre d e nouveau le mi
nistre d e l a Guerre en minorité. 

Sur ce chapitre, l a commission sénatoriale a fa i t 
100.000 francs d'économies. 

L» COMMISSAIRE DU (GOUVERNEMENT. — J e deman
d e au nom d u minàstire, le rétablissement des crédits' 
votés par la Chambre. Us correspondent à dos be
soins urgents pour la défense nationale. 

Mais le Ministre de la Guerre n'a décidément plus 
l'oreille d u Sénat . Par 230 voix contre 37, le rétablis
sement des crédits es t repoussé et le chiffre de la 
commission e s t rejeté. Les chapitres 35 à 40 sont 
adoptés sans débat. 

U n e longue discussion s'engage alors SUT le chapitre 
43, concernant les champs d e manœuvre e t de tir. 

M. DE MoNTFORT demande le relèvement d u crédit 
aux chiffres votés par la Chambre, e t que la coTnmis-
sion a réduit de un million. 

Le général A N D R É demande, lui aussi, le rétablis
sement des crédite votés par la Chambre. Le Sénat 
vote le rétablissement des crédits par 201 voix contre 
64 . Lo chapitre 44 est réservé ot 1*8 chapitres 45 a 47 
sont adoptés. 

La séance est ensuite levée à midi. 

SEANCB DE L'APRES-MIDI 

Prosidenoo d e M. Poir ier , vice-président. 

L a séance est ouverte à doux heures 45. 

L E B U D G E T D E L A G U E R R E 
On achèvo l'exan>en du budget de la guerre; par 

210 voix contre 55, on repousso l 'augmentation do 
créai t demandée par le ministre de la guerre rela
t i v e m e n t à des ohemins de fer d'ordre mil i taire . 

t u e q u c a t i o n 

M. de Montfort demande au ministre de la guerre 
s'il compte consulter le conseil supérieur de la guerre 
sur los projets de réforme d e notre loi mil i taire . 

L e général André déclare qu'il s'entourera de tous 
le» av i s e t renseignements nécessaires. 

L ' i m p r i m e r i e n a t i o n a l e 

On passe au budget de l 'Imprimerie n a t i o n a l e 
M. MIIXI»S-LACROIX. — Je propose de réduite le cré

dit du chapitre 1er à 205.760 francs, pour !» suppression 
du 8eorrtariat (général. 

M. 'liioLUDic, rappoi teux. — L'emploi n'existe pas. (Hi
larité.) 

M. MONIS, ministre de la Justice. — Le secrétariat gé
néral a étié supprimé en 1899; il est. assuré par le chaf de 
la couvHabi'liflé. 

L'amendement de M. MiHiès-Lacroix est repoussé 
par 221 voix contre 53 . Les chapitres sont adoptés. 

On introduit dan*- le débat l 'examen de la recons
truct ion de l'Imprimerie nat ionale . A . c e moment , 
M. Waldeck-Rousseau fait son entréo dans la salle 
des séances. L'accueil es t p lutôt froid. Quelques 
francs-rn«oons a s u l o m e n t v iennent lui serrer ia 
main . 

Lo renvoi à la commission demandé par M. Saint-
Romme, est repoussé paT 224 voix contre o5. Los 
art ic les e t le projet de loi sont adoptés. 

L e bodo-e t d e l ' a g - r i e n l t a r e 

L e S é n a t aborde le budget de l 'agriculture. 
M . Fai l ieres remplace M. Poirier au fauteui l pré

s identie l . 
Apres la r s t e des 80 premier» articles d u budget 

de 1 agriculture^!a s'jite do la discussion e s t renvoyce 
à demain. 

L a séance est levée à sept heure». 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
•Séance du mardi 25 mars 190g 

L a séance est ouverte à deux heures un quart . 
M . Paul De&chanel préside. 

L e p a r i m u t u e l 
On renvoio à la commission de législation une m o 

t i o n de AI. Castel in inv i tant le gouvernement à mo
difier la loi o t le décret de 1891, concernant le pari 
mutue l • 

L ' a c c o r d f r a n c o - r a n a e 
M. D . Cochin a la parole pour adresser à M. le 

minis tre des affaires étrangères une quest ion sur le 
dernier accord franco-russe. La Russie , d i t l'orateur, 
dev i en t la grande puissance envahissante e n A s i e ; 
rencontrant la Mandchourie , ello l'a traversée par 
u n chemin do for. 

Cetto opération ne fut pas fa i t e sans difficulté. 
L a Russie n'employa pas moins do 180.000 hommes, 
& un moment donné, en Mandchourie . A l'heure ac
tue l le , la Mandchourie n'est pas conquise, la Russ ie 
a déclaré qu'elle ne voulai t pas la conquérir, m a i s 
les grandes l ignes de chemins de fer sont terri to ire 
russe ; les colonnes russes parcourent t o u t ce pays 
ot la possession de la Mandchourie par la Chine est 
dovenue purement nominale. 

L'orateur se demande quel a é té l ' intérêt do la 
France à conclure le dernier accord avec la Russ ie . 

M. DELCASSK. — J o répèto quo la polit ique fran
çaise en Chine n'est modifiée en rien. 

Toutes les puissances ont un égal intérêt à ce que 
la Chine demeure indépendante e t ouver te à la l i
bre lutte dos intel l igences et des capi taux du monde 
ent ier . II n'y a pas, en Extrême-Orient , de s forces en 
opposit ion, il y a un concours de forces vers le même 
objet : le maint ien du statu quo e t de la paix géné
rale. (Applaudissements à gauche.) 

M. D . Cochin regrette que le ministre n'ait paj 
indiqué l 'étendue do nos engagement». 

L' incident est clos. 
L e S u d A l g é r i e n 

L'ordre du jour appelle le projet de loi portant 
organisat ion dos territoires du sud de l'Algérie, et 

ins t i tuant un budget autonome e t spatial de ce» 
régions. — Adopté. 

L e m a n d a t d e a l x a n a 
M . Chiche demande à interpeller le gouvernement 

sur l 'att itude qu'il compte prendre en présence d u 
vote portant à s ix ans l a durée d u mandat législa
tif . 

L a fixation de la date est ajournée jusqu'au mo
m e n t où le ministre compétent sera présent. 

•Les* r a n d i d a t o r e s m u l t i p l e s 
L a Chambre revient à l 'examen du projet sur les 

candidature» mult iples , dont il ne reste que l'art. 2 . 
M. LE PRÉSIDENT. — Je rappelle nue la Chambre a, 

hier, renvoyé à la Commission plusieurs dispositiona aaMi-
tioDDe2Jes. 

M. KLOTZ. rappoi'twur. — La Ootnamffloon avait deman
dé le rejet de 1 amendement de M. Gauthier de Oagny. 
Cet amendement a été compléta. C'est ce qui explique la 
présentation des diverses additions r e n v o y i ^ à la Com
mission. Quelques-unes visent les questions u'iitféligibalité, 
mais elles feraient sortir La Communion du c*dre dan» 
lequel ello est tenue de se renfermer. Lu Oomaii^Bum pro
pose de décréter irrcyevalres ike dtim&ndes de eanulwaturs 
des personnes fra.- -•'•<** de d<égioda£ion civioue, par suite 
de condamnations ôjéfinitives ou désignées dons la loi da 
16 juin 1886. 

E n résumé, l'addition proposée par la commission 
exc lut du droit à la déclaration de candidature les 
condamnés de la Haute-Cour e t les condamnés pour 
crime do droit commun ou pour crime de trahison. 

M. Gauthier de O a g n y , après avoir posé.en prin
cipe que le préfet n'est pas juge de l'éligibilité des 
candidats d i t que la commission ajoute une disposi
t ion contraire. Le préfet désormais aura à «^ préoc
cuper du casier judiciaire des candidats . 

L'orateur démontre f inoohéreneo do l'œnvre de 
la commission. Une discussion assez vive s'engage 
entre lui ot lo rapporteur. 

I n c i d e n t 

M. Loygues, voyant quo ce dernier n'a pas l'avan
t a g e , s'écrie avec impatience : 

La Chambre perd son temps; non» fanons une œuvre 
stérile qui ne peut aboutir. 11 n'y avait qu'une softatiou, 
U maintien du «statu quo». 

M. UAUTOTER DR OLAWNT. — Qui est responsuble de e» 
gâchis, si ee n'est le jymivernornent T 

M. LEYGT/ES. — Je rttyète qu« nous faisons une œuvre 
qui ne peut aboutir et que le Sénat repoussera. , 

M. (IAUTHIRR DU CLAGNT. — Mais encore une foi», d» 
qui «ont les théories incohérentes T Nous avons pourtant 
le droit de savoir ce que vous aVez faire. Le «statm quo», 
que permet-il ? A un préfet d'apprécier une candidature. 

M LE MINISTRE. — Le «statu quo». c'est le maintien 
de la jurisprudence 1 laquelle l'amendement de M. Gau
thier de Cla<*r>v a fait brèche. 

M. GAUTHIER DE CLAONT. — J'insiste pour que le tni-
«MefiTto s'txplique sur les instruction* nui seront envoyées 
aux préfets. 

M. LE MINI8TRB. — X*es instructions prochaines se fe
ront comme se «ont faites les précédentes. 

M. GAUTBTER DE CLAGNT. — Dam 1» drnière législa
ture, on a usé d'arbitraire. Allez-vous contdoaer T 

M. LEYGUES. — Je n'ai rien à «jouter. 
M. GAUTHIER DE CLAGNT. — Ainsi, les voleurs pour

ront faire on» déclaration de candidature et pas Déroutèd» 
et Habtrt. 

M. L S MINISTRE. — Je regrette que l'on ait perdu une 
séance pour ce mot de la fin. 

N o u v e a u x i n c i d e n t s 

M. ALLEMAN». — Les condamnés de la Haute-Cour doi
vent ôtre inéligibles au même titre «rue les membre» des 
familles ayant dégmé SUT la France; c'est bien un acte poli
tique que non» avons roula nur», me» ami» et moi, en 
déposant hier notre addition acceptée par ia CotnmisBton. 

M. LASIES. — Il était bon que cela fût établi. 
On crie à M. Allemane : 
Voua faites bien votre métier I 
Celui-ci poursuit du même ton an mil ieu des inter

ruptions indignées. 
Nous avons voulu exclure des homnue il* nous avons 

toujours oonabattus, sans noua inquiéter de» hésitations de 
certains des nêtores. S'il y a dea gens ici qui ont un pied 
dans chacun de» deux campa, noua ne sontms» pas de 
ceux-là. 

M. LASIES. — Vous avez servi GaUliffet I 
M. P A U L I N MERT. — Vous êtes de ceux qui servent 

tous les gouvernements, de M. Bouvier à M. Wa'xleck-
RousHeau. 

L e tumul te cet complet, les apostrophes se croisent 
d'un bout de la Chambre à l'autre. 

M. F o r r e t t e crie à M. Al lcmane : 
V m s êtes toujours du côté où il r a de l'argent. 
M . Péri l l ier invect ive M. Forret te qui lui orie : 
Allez distribuer vos médailles. 
M . Allemano cherche à se défendre. 
Je n'ai pas servi le boulangisne, je ne sera pas le natio

nalisme. 
M, LASIES. — Nous ne nous servons pas de tout le mou-

de. nous vous laissons à Galiiffet. 
M. ALLEMANE. — Nous ne l'avons pas suivi. 
M. J U L I E N GOUJON. — Cost lui qui vous a lâché*. Il 

on avait assez. (Riivs.) 
L a Chambre reste houleuse e t dans un é t a t de ner

vosité qui rend toute discussion sérieuse impossi
ble. Los altercations so poursuivent au mil ieu d u 
désordre e t du bruit. M. Chiche e t M. Antidu Boyer 
s'apostrophent avec violence. 

M. THIKRRT. — Le texte de la Commission viol» la 
Constitution. Je demande le renvoi. 

L e renvoi à la commission est mis aux voix au mi
l i eu d'une ag i ta t ion folle. L o scrut in donne l ieu à 
pointage . Pendant qu'il y est procédé, la Chambre 
examine lo projet concernant le droit do réponse. 

Le président proclame le résultat du pointape 
sur le renvoi à la commission du projet sur los candi
datures multiples à qui ce nom ne peut d'ailleurs f>lus 
s'appliquer, projet désormais informe e t sans nom. 

L e renvoi es t repoussé par 243 voix contre 226. 
L a discussion reprend de plus belle dans 'a même 

contusion, le même désordre. On ne sai t plus où l'on 
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pat» Xavier d e Montépin 

'Après avoir occupé successivement une demi-dou-
t a i n c de places, E m c s t i n e avait suivi à Londres une 
famil le anglaise. Mais n'ayant pu s'accoutumer à 
non service elle cherchait quelque autre condi t ion 
avant do se décider a reprendre le chemin de Par i s . 

8 i rétonnomont causé par un rapprochement si 
EMU prévu fut grand, 1» joie réciproque le fut tout 
a u t a n t . 

M a d a m e Larcyne e t mademoiselle Ernestme tom
bèrent dans les bras l'uno de l'autre, non comme un 
maîtresse e t sa servante , mais comme deux amies 
qui se retrouvent. 

Ernct-tine, nous lo savons, avait une parente & 
aWUavilla. 

El lo raconta à son ancienne maltresse qu'en al
l a n t voir ce t te parente pour lui dire adieu au mo
m e n t de quit ter la France, ello avait rencontré Oc
t a v e Buisson donnant le bras à cet te jolie femme 
brune qui venait v is i ter quelquefois madame rue Bi-
chepanse. 

D a n s la jo l ie femme brune, Sophie reconnut » U J -
aitôt Paul ine e t frissonna de colère e t de jalousie 
en la sachant à Paris avec Octave. 

Ses idées de vengeance nn moment assoupie», a» 
•éve i l lèrent aussitôt . 

(Mai, comment te venger f 

Ernest ine ayant parlé de la visite qu'elle avai t re-
çuo chez sa maîtresse de la rue Blanche, et des ques
t ions nombreuses à elle adressées par un inconnu 
— (l'ex-agent de la sûreté Logris ) , — Sophio Larey-
ne e n conclut que plainte avai t é t é portée contre 
ello et qu'on la cherchait act ivement . 

Donc, ollo no pouvait songer à remettre les piods 
à Par is , no fut-ce mémo que pour quelques heures, 
•ans s'exposer au plus grand péril , celui d'uno ar
restation immédiate . 

Dono il fal lait attendre, mais , — comme d i t u n 
v ieux proverbe, — la vengeance se maruje très bien 
froide. 

Il nous rviraît srp^rflu d'affirmer à nos lecteurs 
que les services d ' E m e s t i n e furent agréés avec en 
thousiasme. • 

Laissons la matrone à son industrie e t revenons 
e n Franco. 

Albert do Noël , très préoccupé, regardait bien en 
face la s i tuat ion qui lui serait faite si Andrée gué
rissait . 

S i Andrée cessait d'être folle, el le apprendrait la 
mort de son père e t voudrait savoir à quoi s'en tenir 
•ur la fortune dont ello é ta i t hérit ière . 

Le jeune homme é t a i t à la vérité tu teur et cura-
Heur, mai» Andrée al lait avoir dix-sept an». — E n 
admettant qu'elle recouvrât ra raison, el le deman
dera i t à d ix-hui t ans son émancipat ion, elle l'obtien
drait , e t exigerai t alors de» comptes qu'il faudrait 
bien lui rendre. 

Oela, Albert ne le voula i t pas , — il é t a i t résolu 
à l'empêcher par tous les moyens. 

R i e n M prouva i t t fa iHeum q u e le vague espoir 

de feu le médecin en chef do Charentou dût se réah-
ser . 

Selon toute apparence, mademoiselle do Noël res
tera i t folle à tout jamais . . . 

Andrée pou+ait mourir. . . 
Co serait alors pour Albert l 'héritage paternel 

t o u t ent ier , e t cet héri tage il le considérait déjà 
comme lui appartenant . 

Une telle pekafc menait droit au crime, on le 
comprend, mais te-4Uj de Phil ippe de Noël é ta i t lâ
c h e en mémo tt-mps qu'il é ta i t cupide, o t manquai t 
do cet te energio farouche, qui est le- courage dos 
meurtriers. 

S'il no reculait po int devant le projet d'une ac
t ion infâme, la mise à exécut ion do ce projet lui 
faisait peur. . . 

Donc, n.; voulant pas employer les grands moyens, 
il se proposait d ^ o o n s e r v e r un masque d'hypocri
sie, e t d'arriver à so» but par les voie» détournées ot 
tortueuses . 

Depuis la mort du comte, aucun changement n'é
t a i t survenu, rue d u Cirque, dans l e personnel de 
la maison. 

Albert avait seulement adjoint à ce personne! «en 
va le t de chaaabre Franco!», qui l'approchait seul 
d'une fapta «ftr» nous pourrions appeler int ime. 

C e n t que François n'était pas seulement pour son 
maître un valet , mais ufl confident, un complice, 
une âme damnée . 

Les attoiens domestique» se montraient d'ailleurs 
d'un dévouement à toute éprewvo. 

Ils savaient quo mademoiselle de Noël éta i t deve
nue folle. — Convaincus que la folie résuAbait d a 

chagrin causé à la pauvre e n f a n t par la mort de 
son père, ils la p la igna ient do toute leur âme. 

Alilbert savait que le devoir professionnel impose 
aux médecins la disemé'tioin la plus absolue, e t ne 
craignait rien de co côté . 

U n matin M. do Noël sonna François . 
— J'ai à vous parlor au suje t do ma sœur. . . — lui 

dit-H. 
— J e prête à monsieur le comte une oreille atton-

t ivo . . . — répliqua le valet do chambre qui fréquen
ta i t le T l h â t r e - F i i n ç a i s , les soirs de tragédie , o t 
se laissait aller parfois à do Classiques rérainis-
oenoes. 

— Dans quelques jours je voudrais une nouvel le 
gardo-ima.îwde pour ma soeur. 

— Elles ne manquent point à Par is . 
— Sans doute , mais je ne m'accomolderais pas de 

la première venue. . . — J e voudrais une personno sur 
laquelle on puisse compter absolument. . . 

— L'oiseau rare I — fit le valet en souriant — j e 
comprends, monsieur le comte. . . — il vous faïudrait 
une fille dont la conscience fût large o t l'esprit dé 
gagé de sdrupuics incommodes. 

— C'est cela. . . 
— E t qui grassement payée , — cont inua François 

ferait sans hésitation» ot sans commentaires tout 
ce qu'on lui commanderait . . . tout absolument. . . 

— Oui . . . t ou t . . . 
— Monsieur le comte veut sans donrte me donner 

mission de dénicher pour lui ce phénix T... 
Sans doute . . . Mais réussirea-vous ? 

— On réussit toujours quand on sa i t met tre le prix 
a u x chose». 

— Alors, vous ê tes certain de trouver ? 
— D'autant plus certain que j'ai trouvé déjà . 
— Comment oela ? — fit Aùbert avec un geste de 

surprise. 
— Oh ! mon Dieu , c'est bien s imple ! comme disa i t 

feu Gil Pérès . . . Dev inant , en bon serviteur, les pré-
oxx"Upations de monsieur le comte , j 'avais prévu 
qu'une femme apte à rendre certains bon» offices 
serait indispensable. J e m'étais mis à sa recherche 
e t le succès avait couronné mes efforts... 

— Quelle est c e t t e femme ? 
— Une jeune fille qui a e u de» malheurs. . . 
— E ie habite. Pari» ? 
— Non, monsieur le comte , el le demeure à Mai

son s-Laffitte. 
— Vous répondez d'elle ? 
— Comme de moi-même. 
— Il faut que ce t te jeune fille v ienne s'installer 

ici le nia» promptement possible. . . 
— Monsieur ta comte veut- i l que j e la prévienne 

aujourd'hui même P 
— Oui. 
— Dans deux heua-es, je serai à Maisous-Laffitto. 
Tandis que le va le t de chambre al lai t s'entendre 

avec la future garde, le maître songeai t à trouver 
nn médec in , — non point une sommité médicale, 
tuais un de c?s pauvres diables, besoigneux, sans 
c l ientèle , que l 'aishit ion déçue e t les besoin» inas
souvis ont rendu capables de beaucoup de chose», 
e t qui compromettent la u'ignité de leur profession. 
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